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- CCN 66 -

COMMISSION PARITAIRE NATIONALE

DU 19 FEVRIER 2009

Pour la CFDT : Claudine Villain, Claire Calmard, Francis La Régina, Roland Wolf, Bertrand Laisné.

La réunion débute en retard, car une délégation employeur reçoit une délégation de SUD (une cinquantaine de manifestants sont présents devant le bâtiment).

Accord méthodologique de la CCN 66 

En préalable, les employeurs lisent une déclaration  rappelant leur volonté de négocier et d’améliorer la convention collective. Suite à la CNPN du 30 janvier, ils réaffirment leur satisfaction de voir toutes les organisations syndicales de salariés prêtent à entrer en négociation.

Ils rappellent, que pour eux, la négociation ne peut commencer qu’après la signature d’un accord de méthode comprenant un calendrier étendu et les thèmes à aborder. 

A ce sujet, un tour de table est fait pour recueillir les positions des différentes organisations de salariés sur leur projet d’accord de méthode.

CFDT : rappelle qu’elle est attachée à la signature de l’accord de méthode. Elle demande que soit rajouté à ce projet :

· des moyens pour négocier, à savoir 100 jours de préparation et 4000 euro

· des précisions sur la composition des délégations 

· la modification du calendrier afin de faciliter les temps de préparation nécessaire à ses négociateurs. 

CFTC : souhaite commencer la négociation, avec ou sans accord de méthode, précisant qu’ils veulent aborder en premier lieu les classifications.

La CGT, CGC et FO refusent l’accord de méthode. Ils souhaitent que les négociations se déroulent comme à l’ordinaire dans le cadre des Commissions Nationales Paritaires. Ils refusent le terme « révision » contenu dans l’accord, et s’estiment « ficelés » par le calendrier contenu dans l’accord.

La CFDT rappelle que seul un accord de méthode permet d’obtenir des moyens nécessaires à la négociation.

En réponse aux organisations syndicales, les employeurs refusent le cadre d’une négociation ordinaire, rappelant que la révision est un terme juridique au service d’un objectif qui est l’amélioration du texte existant.

Après plusieurs suspensions de séances, nous nous retrouvons une fois de plus 
dans    une Situation de blocage. 

· D’une part, les employeurs qui semblent prêt à accepter de sortir du cadre de la révision, mais restent attachés au calendrier. Ils justifient leur position par la nécessité de présenter aux financeurs à l’été 2009 le coût engendré par cette rénovation pour avoir le financement en 2010.

· D’autre part, la CGT, CGC et FO qui refusent d’être contraint par un calendrier.

Pour sortir de l’impasse, la CFDT propose de retenir un seul thème : travailler pendant les quatre prochains mois sur les classifications, car elles constituent le socle de la convention collective.

Cette solution permettrait  d’avoir une estimation de l’enveloppe financière à négocier. 

Les autres organisations syndicales abondent dans ce sens.

Il est demandé aux employeurs que le projet issu de ces négociations soit présenté lors d’une commission paritaire mixte (c'est-à-dire en présence de la direction générale du travail).

Réponse des employeurs :   ils proposeront à la signature un document intitulé « calendrier de négociations » comportant 2 séances de négociation par mois jusque fin juin, avec pour seul thème « les Classifications ».

Négociations, qui si elles aboutissent, donneraient naissance à un projet qui serait porté conjointement aux pouvoirs publics.

Toutes les organisations syndicales acceptent cette proposition sauf FO. 

Par sa proposition la CFDT permet à tous de sortir de l’impasse dans laquelle chacun s’était enfermé depuis  plusieurs mois. Pour autant, grâce aux autres organisations syndicales, nous n’avons pas les moyens (financiers, et en temps) revendiqués pour négocier. Leur refus d’obtenir les meilleures conditions pour négocier reste incompréhensible, pour rappel dans le cadre des commissions paritaires les négociateurs ne disposent que de la veille des séances plénières pour préparer leurs propositions.

Politique salariale 

Les employeurs proposent 1,24 % au 1er janvier 2009. 

Ce qui sous entend qu’ils reviennent sur leur mesure unilatérale.

Signature prévue pour le 4 mars prochain, toutes les organisations syndicales accueillent favorablement  cette proposition.

Les Négociateurs.
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